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n° 56 634 du 24 février 2011 

dans l’affaire x / III 

En cause : x 

 Ayant élu domicile : x 

 

 

 

Contre : 

 

la Commune de Molenbeek-Saint-Jean, représentée par son collège des Bourgmestre 

et Echevins. 
 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 décembre 2010 par x, qui se déclare de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision de rejet de sa demande d’établissement avec ordre de quitter 

le territoire », prise le 28 septembre 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 janvier 2011 convoquant les parties à l’audience du 18 février 2011. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me BOUMRAYA loco Me H. CHIBANE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Mme MARCO, déléguée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date indéterminée. 

Le 16 juin 2010, il a introduit, auprès de l’administration communale de Molenbeek-Saint-Jean, partie 

défenderesse, une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union 

européenne en sa qualité de descendant de sa mère, Mme [O. A.], ressortissante belge. 

 

1.2. Le 13 août 2010, le requérant a fait une déclaration de nationalité belge devant l’Officier de l’Etat 

civil de la Commune de Molenbeek-Saint-Jean. 

 

1.3. En date du 28 septembre 2010, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision 

de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, notifiée à celui-ci le 16 

novembre 2010.   
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Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« En exécution de l’article 52, § 3, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, l’attestation d’enregistrement, 

demandée le 16/06/2010 

par [B.F.A], 

né à […], le […] 

de nationalité Maroc, est refusée. 

 

Il est enjoint à l’intéressé(e) de quitter le territoire dans les TRENTE (30) jours. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

N’a pas prouvé dans le délai requis qu’il / elle se trouve dans les conditions pour bénéficier du droit de 

séjour de plus de trois mois en tant que membre de la famille d’un citoyen de l’Union.  

 

Descendant de plus de 21 ans d’un belge : Défaut de Preuve que vous êtes à charge de la personne 

rejointe ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

Le requérant prend un moyen unique « de la violation des articles 40 et suivants de la loi du 15 

décembre 1980 ainsi que des articles 8 et 14 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et 

des libertés fondamentales et 10, 11 et 22 de la Constitution ». 

 

Le requérant soutient que « même si le droit au regroupement familial est ouvert en l’espèce par une 

disposition communautaire, celle-ci trouve son fondement dans l’article 8 de la CESDH. ».  Le requérant 

invoque à ce propos un arrêt du Conseil d’Etat ainsi que différents extraits d’ouvrages de doctrine, et 

avance que « cette disposition comprend deux facettes.  A savoir, d’une part le respect de la vie 

familiale et d’autre part, le respect de la vie privée. (…) Qu’il ne fait nul doute qu’en l’espèce les relations 

qu’[il] entretient sur le territoire belge avec sa maman et son tissu social tombent dans le champ 

d’application de l’article 8 de cette Convention.  Attendu qu’il faut également avoir égard au concept de 

vie privée également protégé par cet article. (…) Qu’en effet, les liens qu’[il] a pu développer avec les 

ressortissants de notre pays depuis son arrivée sur le territoire sont des liens indissolubles. ».  Le 

requérant se réfère ensuite à l’arrêt Rees de la Cour européenne des droits de l’homme de Strasbourg 

du 17 octobre 1986 et à d’autres auteurs de doctrine, pour soutenir ensuite « qu’une mesure 

d’éloignement à [son] égard (…) ne constitue pas une "nécessité pour la sécurité nationale, la sûreté 

publique, le bien-être économique du pays, la défense de l’ordre et la prévention des infractions 

pénales, la protection de la santé ou de la morale, ou la protection des droits et libertés d’autrui" (CEDH, 

article 8). ».  Citant un passage d’un arrêt du Conseil d’Etat, le requérant en déduit qu’« au regard de 

ces critères, [sa] situation (…) ne justifie pas la délivrance d’un ordre de quitter le territoire.  Qu’en outre, 

il convient de reconnaître que ne pas [l’]autoriser au séjour en l’espèce constituerait, sans justification 

légitime et proportionnée, un bouleversement de son cadre d’existence – et donc contraire au prescrit 

de la Convention. ».  Le requérant reproduit ensuite à nouveau un extrait d’un arrêt du Conseil d’Etat 

ainsi que d’une décision d’un Tribunal administratif luxembourgeois, et soutient que « Par conséquent, 

la partie adverse n’a nullement motivé sa décision sur l’atteinte ainsi portée à ce droit essentiel par sa 

décision du 28 septembre 2010, se bornant à des considérations économiques ; Attendu qu’en outre, la 

décision entreprise viole d’une manière discriminatoire le droit au respect de sa vie privée et familiale au 

regard de la nationalité belge de la mère à l’égard des autres parents jouissant de cette nationalité, en 

violation de l’article 14 de la CESDH lu en combinaison avec l’article 8 précité ; Que [sa] mère (…) n’a 

d’autre choix que de soit vivre loin de son fils, soit le suivre au Maroc, ce qui revient à priver d’effet son 

statut de ressortissante belge ; Qu’il y a dès lors lieu de considérer que cette décision va à l’encontre de 

l’article 14 de la Convention européenne des droits de l'homme lu en combinaison avec l’article 8 ». 

 

 

3. Discussion 
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A titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, le requérant s’abstient d’exposer dans son moyen de quelle 

manière l’acte attaqué aurait violé « les articles 40 et suivants » de la loi ainsi que les articles 10, 11 et 

22 de la Constitution.  

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

3.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil constate que la décision querellée a été prise au motif que 

le requérant n’a pas apporté la preuve qu’il était à charge de sa mère belge.  Or, le requérant ayant 

sollicité une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne 

en tant que descendant de sa mère belge, sur la base de l’article 40bis, §2, 3°, de la loi, il lui appartenait 

dès lors d’apporter, conformément à cette disposition, la preuve qu’il était à charge du citoyen de l’Union 

rejoint. 

En l’espèce, force est de constater qu’en termes de requête, le requérant n’élève aucune critique quant 

à ce motif, en manière telle qu’il doit être considéré comme établi. 

 

S’agissant du droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1
er

, de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le Conseil 

rappelle que la partie défenderesse n’avait pas à examiner la demande du requérant sous l’angle de cet 

article 8, dès lors qu’à ce stade de la procédure, il lui incombait seulement de vérifier la complétude du 

dossier du requérant afin de le transmettre éventuellement à l’Office des étrangers, quod non en 

l’espèce. 

 

En tout état de cause, le Conseil rappelle que l’article 8 de la Convention précitée, qui fixe le principe 

suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance, n’est pas absolu.  Ainsi, son alinéa 2 autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour 

autant que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis 

qu’elle énumère.  Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits 

de l’Homme a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel 

le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante. 

En l’espèce, la décision attaquée a été prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir 

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991). 

Quant aux conséquences potentielles de la décision sur la situation et les droits du requérant, il ressort 

des considérations qui précèdent qu’elles relèvent d’une carence de ce dernier à satisfaire à une 

exigence légale spécifique au droit qu’il revendique, et non de la décision qui se borne à constater ladite 

carence et à en tirer les conséquences en droit (voir en ce sens C.C.E., arrêt n°2442 du 10 octobre 

2007).  

Au demeurant, le Conseil constate que le requérant reste en défaut d’établir in concreto le caractère 

déraisonnable ou disproportionné de l’ingérence ainsi opérée et justifiée qu’il dénonce cependant, et 

qu’il ne fait état d’aucun motif qui empêcherait sa mère de l’accompagner dans son pays d’origine, de 

sorte que l’exécution de l’acte attaqué n’est pas de nature en elle-même à constituer une atteinte à sa 

vie familiale, celle-ci pouvant être poursuivie dans ledit pays d’origine. 

 

S’agissant de la violation de l’article 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l'homme, lequel interdit toute discrimination dans la jouissance des droits reconnus par cette 

Convention, le Conseil constate que la différence de traitement invoquée entre « la mère [belge du 

requérant] » et les « autres parents jouissant de cette nationalité », ne ressort nullement de l’acte 

attaqué.  En effet, la décision litigieuse ne vise en l’espèce que le seul requérant et ne saurait avoir pour 

destinataire sa mère de nationalité belge, de sorte qu’elle n’a par conséquent aucun effet juridique à son 

égard (cf. C.E., arrêt n° 133.120 du 25 juin 2004).  Il en résulte que la décision attaquée ne saurait, ni 

directement, ni indirectement, être interprétée, au niveau de ses effets légaux, comme une mise en 

cause des droits que la mère du requérant tire de sa nationalité belge. 

3.2. Partant, le moyen unique n’est pas fondé. 
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4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension, au demeurant irrecevable en application de l’article 39/79, §1
er

, 7° de la loi. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre février deux mille onze par : 

 

Mme V. DELAHAUT,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK,     greffier. 

 

 

 

Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

 

       A. IGREK  V. DELAHAUT 


